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résumé de chaque « comité social et économique Centralisé »

Comme cette réorganisation annoncée en ce début d'année avait une 
sérieuse gueule de plan B, la CGT avait préparé toute une série de 
question sur la négociation compétitivité, laissée en rade. Il a fallu 
l'organisation de ce CSEC extraordinaire pour qu'enfin, la direction 
acte de l'échec de la négociation. Malgré l'annonce de cette 
réorganisation commerciale, la rentabilité continue de se juger à l'échelle 
du site, et la promesse des magasins 100% rentables reste d'actualité. Les 
DRV vont impulser des nouveaux projets sur leur domaine 
d'intervention avec un retour d'investissement sur trois ans. Ce pré-
requis écarte les magasins les moins bien portants. Cette nouvelle 
structure commerciale ne sort pas de nulle part, elle est calquée sur le 
modèle Darty où des magasins intégrés ont été passés en franchise, 
une triste conséquence de ce type de rapprochement ! La CGT a cherché à savoir quel sort 
serait réservé aux magasins non rentables. Si la direction a d'abord soufflé le chaud avec quelques 
notes d'espoir pour des magasins se portant beaucoup mieux comme Nîmes, Troyes et Bourges, 
elle a sérieusement refroidi l'auditoire pour ceux qui ne retrouveraient pas l'équilibre en 
évoquant le déménagement, le transfert dans une autre entité, le passage en franchise ou 
la fermeture du magasin. Qui veut tuer son chien, l'accuse de la rage !  A travers l'exemple 
de la négociation compétitivité, c'est tout Relais qui pourrait être fragilisé par cette 
réorganisation pas si neutre qu'elle le prétend, la CGT avec pugnacité, défendra 
toujours les intérêts collectifs et individuels des salariés. 


La coexistence d'une entité juridique avec une animation 

commerciale transversale déconnectée, rend le droit de regard de la 

représentation du personnel très ardu. Le CSEC et les 4 CSER vont 

continuer de siéger en l'état jusqu'aux prochaines élections. 

Comme les franchises sont appelées à encore se développer, la 

cartographie de ces 7 régions est loin d'être figée. A la maille, 

quelques transferts d'un CSE régional à l'autre seraient envisagés via 

un protocole préélectoral ou un avenant. Dans le nouveau 

découpage, le CSER Rhône Alpes est éclaté façon puzzle sur 5 

régions. L'exercice des prérogatives économiques va s'avérer 

malgré les déclarations de bonnes intentions de la direction, très 

périlleux.  En fonction des projets, plusieurs DRV pourraient être de potentiels intervenants au sein d'une 

même instance. Les CSER seront présidés par des DRV désormais rattachés au siège. Avec ce canevas 

d'organisation sur deux dimensions, la CGT craint une perte de légitimité des instances régionales sur 

le long terme. La CGT s'est associée à l'ensemble des syndicats en votant une expertise sur ce projet 

de réorganisation commerciale pour évaluer les conséquences sur les conditions de travail et analyser 

la cohabitation de ces deux périmètres très différents


MAILLAGE ET DĖTRICOTAGE 

À MAX, LA MENACE ? 


